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Le point sur


Comprendre le fonctionnement des systèmes de retraites est nécessaire pour préparer sa propre retraite, comme pour prendre part à la décision en tant que citoyen éclairé des options possibles de réforme. Quelles sont les contraintes démographiques ? Quels sont les modes de financement des retraites ? Quels sont les paramètres d’ajustement du système ? Comment prendre en compte les inégalités devant la retraite ? Quelles réformes sont en débat ?



Tout le monde s’intéresse à sa retraite, et à la retraite des autres. On peut s’inquiéter de la soutenabilité du système de retraite, ou au contraire s’alarmer que de futures réformes viennent réduire le montant de la pension*1 attendue, ou repousser l’âge auquel on pensait partir en retraite.

Devant la complexité du système de retraite, et l’annonce répétée de réformes dont il est souvent difficile de comprendre les conséquences, ce panorama offre des éléments de réflexion, pour comprendre comment fonctionne le système de retraite, pour forger sa propre idée de la situation, pour s’informer des points qui ne méritent pas d’inquiétude et de ceux, au contraire, susceptibles d’être l’objet de débats publics.



Partir en retraite

À partir du XVIIe siècle, la retraite désigne une période à la fin de la vie, où ceux qui peuvent se le permettre, se retirent du monde des affaires, s’éloignent des commerces du monde, et ainsi se préparent à la mort. Jusqu’à la fin du XIXe siècle, l’expérience de la retraite reste minoritaire et réservée à une petite catégorie de population, les plus aisés se reposant sur leurs rentes, et les fonctionnaires et certains salariés sur les pensions offertes par leur ancien employeur. La seconde moitié du XXe siècle voit se développer les régimes de retraite obligatoires, couvrant progressivement l’ensemble des actifs. Avec l’augmentation forte de l’espérance de vie, la période de retraite devient une expérience partagée par le plus grand nombre, synonyme de temps libre et de loisirs : elle représente plus du quart de la durée de vie totale.







Transférer du revenu des actifs vers les retraités

Le premier objectif d’un système de retraite est de permettre le maintien du niveau de vie pour les personnes qui cessent leur activité, en transférant du revenu des actifs vers les retraités. Dans un système par répartition*, ce transfert de revenu est matérialisé par l’utilisation directe des cotisations des actifs pour payer les pensions. Dans un système par capitalisation, les cotisations sont investies dans des actifs financiers, alimentant les investissements dans l’économie, et les pensions sont financées par le rendement de ces investissements. Il s’agit là encore d’un transfert des revenus de l’activité économique vers les retraités.

L’équation de base de tout système de retraite est donc que l’équilibre dépend du ratio entre retraités et cotisants. Si l’espérance de vie en retraite augmente, alors le nombre de retraités tend à croître plus vite que les actifs, nécessitant des ajustements pour retrouver l’équilibre. Ces modifications peuvent venir soit d’une hausse des cotisations (baissant le niveau de vie des actifs), soit d’une baisse des pensions (baissant le niveau de vie des retraités), soit d’un report de l’âge* de départ en retraite (qui réduit l’augmentation de la durée de retraite), ou de toute combinaison de ces trois options.







Prévenir la pauvreté et réduire les inégalités

Le second objectif d’un système de retraite est de réduire la pauvreté des personnes âgées et le niveau des inégalités qui se manifestent sur l’ensemble du cycle de vie. Pour atteindre cet objectif, plusieurs dispositifs existent : le premier consiste à s’assurer que la dimension contributive des pensions* n’est pas anti-redistributive. En prenant en compte l’ensemble des salaires de la carrière, on évite ainsi de calculer la retraite uniquement sur les derniers salaires, qui sont les plus élevés pour les personnes à carrière fortement dynamique disposant généralement des salaires élevés. Le second repose sur des dispositifs non contributifs, comme des minima de pension, des droits supplémentaires pour les périodes de chômage, de maladie ou de maternité, ou encore des droits familiaux pour la prise en charge des enfants.

Il faut avoir en tête qu’il existe une tension forte entre l’objectif de maintien du niveau de vie, qui invite à un système contributif, dépendant des derniers salaires, et l’objectif de réduction des inégalités, qui invite au contraire à des pensions dissociées des salaires passés. C’est l’opposition classique dans la construction des systèmes de retraite entre le modèle dit bismarckien* – fortement contributif, visant à assurer un maintien du niveau de vie pour les salariés, mais maintenant ainsi les inégalités du marché du travail – et un système beveridgien* – non contributif, visant d’abord à lutter contre les inégalités avec une pension minimale offerte à tous. L’architecture de tout système de retraite dépend du poids respectif que l’on souhaite donner à l’un ou l’autre de ces objectifs.

A contrario, il faut rappeler que tout système de retraite redistribue les cotisations des personnes qui décèdent tôt vers les pensions des personnes qui meurent à un âge élevé. C’est un fait indissociable d’un système de retraite dès lors qu’il vise à garantir une pension viagère, c’est-à-dire un revenu jusqu’au décès de l’assuré. Or le fait que l’espérance de vie est fortement hétérogène selon le niveau de vie des personnes, avec une durée plus élevée pour les plus hauts revenus, implique mécaniquement une redistribution à l’envers du système de retraite. Un système en apparence redistributif peut donc très bien se retrouver à augmenter les inégalités lorsque les inégalités d’espérance de vie sont prises en compte.







Un système de retraite français loin d’être au bord de la faillite

Face aux remarques de celles et ceux qui disent « qu’ils n’auront pas de retraite car il n’y a plus d’argent », il faut rappeler qu’un système de retraite ne repose pas sur l’existence d’un coffre rempli de pièces d’or qui pourrait être vidé par les générations précédentes. Un système de retraite par répartition dépend de la capacité de financement des actifs, et donc du poids relatif que les pensions des retraités représentent pour les revenus des actifs.



Dates clés du système de retraite français

1673 – Caisse des Invalides de la Marine royale.

1831 – Création des pensions militaires.

1853 – Création des pensions civiles pour les fonctionnaires.

1945 – Ordonnances instaurant un régime général de retraite au sein de la Sécurité sociale.

1947 – Création du régime complémentaire des cadres (AGIRC).

1961 – Création de l’Association pour le régime de retraite complémentaire des salariés (ARRCO).

1971 – Réforme Boulin augmente le niveau des retraites.

1972 – Les régimes complémentaires deviennent obligatoires pour tous les salariés.

1983 – Réforme Questiaux dite « l’abaissement de l’âge de la retraite à 60 ans ».

1987 – Passage d’une indexation des retraites sur la croissance des salaires à l’indexation sur les prix.

1993 – Réforme Balladur modifie les règles de calcul au régime général.

1999 – Fusion des régimes complémentaires composant l’Arrco.

2003 – Réforme Fillon augmente la durée de cotisation pour les salariés du privé et les fonctionnaires.

2010 – Réforme Woerth augmente de deux ans l’âge d’ouverture des droits et l’âge d’annulation de la décote*.

2014 – Réforme Touraine augmente la durée de cotisation.

2019 – Fusion des régimes complémentaires Agirc et Arrco.





Le système français consacre une part importante du revenu national aux dépenses de retraite (14 % du PIB ou 331 milliards d’euros en 2019). Si les actifs continuent à accepter de contribuer la même part du revenu national, c’est une gageure de penser qu’il n’y aura plus de retraite : les futures générations continueront à profiter de dépenses de retraite considérables.

Les évolutions démographiques – arrivée à l’âge de la retraite des générations du baby-boom et hausse de l’espérance de vie aux âges de la retraite – ont conduit à faire baisser fortement le ratio entre le nombre de cotisants et le nombre de retraités. Alors que celui-ci était supérieur à 4 en 1960, il atteint aujourd’hui 1,7 cotisants par retraité. Mais plusieurs réformes du système sont venues limiter la hausse attendue des dépenses de retraite : en indexant en 1987 le calcul des pensions sur l’inflation plutôt que sur la croissance des salaires, la dynamique de hausse des pensions s’est trouvée fortement ralentie. Les réformes de 1993, 2003, 2010 et 2013 ont cherché, en outre, à inciter au report du départ en retraite, en augmentant la durée d’assurance requise* pour obtenir le taux plein, ou en augmentant les bornes d’âge pour liquider* la retraite (réforme 2010). Le résultat est que les dépenses de retraite vont se stabiliser en projection à un niveau proche ou légèrement inférieur au maximum atteint en 2020.



Dépenses de retraite en pourcentage du PIB – historique et projections

[image: Image intitulée: Dépenses de retraite en pourcentage du PIB, historique et projections..]
Sources  : Drees, «  Comptes de la protection sociales 2021  » pour les données historiques  ; Rapport du Cor 2021 pour les projections.

Lecture  : les dépenses de retraite sont passées de 4,7  % du PIB en 1960 à 14,7  % en 2020. Les projections du Cor suggèrent que les dépenses vont ensuite décroître progressivement à l’horizon de 2070.











Même si de fortes incertitudes demeurent

Pour autant, l’équilibre financier du système de retraite n’est pas forcément garanti. D’abord, malgré les réformes, il reste actuellement déficitaire, de l’ordre de 0,4 % du PIB pour l’année 2021. Un tel déficit n’est pas considérable, mais il ne faut pas le négliger puisqu’on vise normalement un équilibre de long terme. Selon les projections du Conseil d’orientation des retraites (Cor)*, si aucune mesure supplémentaire n’est prise, ce déficit doit se maintenir pendant les cinq prochaines années entre 0,2 % et 0,6 % du PIB selon les hypothèses retenues.

Ces projections sur l’équilibre du système de retraite sont néanmoins sujettes à des incertitudes profondes qui tiennent notamment aux interrogations sur le futur taux de croissance de l’économie.

Si le taux de croissance est un facteur important de nos jours, c’est parce qu’à la fin des années 1980, le calcul des retraites a été indexé sur les prix. Dès lors, en cas de forte croissance, les pensions évoluent moins vite que le revenu national, ce qui fait baisser les pensions en pourcentage du PIB. En conséquence, si l’on postule une croissance forte à venir, les dépenses de retraite vont baisser plus fortement en pourcentage du revenu national que si la croissance est plus faible. Mais puisque personne ne peut prédire le taux de croissance d’ici à 2070, l’équilibre du système de retraite reste très incertain.

Par ailleurs, cette incertitude sur l’équilibre financier se double d’une incertitude sur les taux de remplacement* à la retraite : en effet, plus la croissance des salaires sera forte, plus le décrochage relatif des pensions le sera également – le décrochage est relatif car même si les pensions continuent de croître, elles croissent moins vite que les revenus des actifs. Ainsi, l’incertitude sur la croissance future conduit à la fois à une incertitude sur l’équilibre financier et sur le niveau relatif des pensions.







Un débat politique sur le poids des retraites dans les dépenses publiques

La question de fond sur la question des retraites est de nature politique. Il s’agit de définir le poids à donner aux dépenses de retraite parmi les autres dépenses publiques. Ce n’est pas aux experts du système de retraite de répondre à une telle question, mais bien au débat démocratique de trancher parmi les différentes priorités de la nation.

Pour bien poser le débat, il faut rappeler que les retraites représentent un poids considérable au sein des dépenses publiques : un quart des dépenses totales, et la moitié des dépenses de protection sociale. Toute modification sur les retraites a donc des répercussions importantes sur les autres dépenses publiques.

Le second élément à avoir en tête, c’est que le financement des retraites repose in fine sur les actifs quels que soient les modes de financement que l’on peut choisir. Ainsi, si les cotisations versées de façon apparente par les employeurs peuvent laisser croire que ce sont les entreprises qui financent les retraites, ce sont bien les actifs, par le biais de l’ajustement des salaires, qui finissent par payer véritablement le coût des retraites.

Ces éléments étant posés, il y a bien un choix démocratique à faire entre consacrer plus de ressources aux retraites, ou à d’autres priorités. Si un supplément de dépenses de retraite apporte plus de bien-être à la population que d’autres dépenses publiques, alors c’est un motif puissant pour y consacrer plus de ressources. Si, au contraire, on juge que d’autres dépenses publiques sont prioritaires (sur l’environnement, la santé, l’éducation, la justice, la recherche, la police, la défense, etc.) alors il est nécessaire d’arbitrer entre ces différentes dépenses.







La question de l’équité et de l’efficacité du système de retraite

Un système de retraite ne peut se résumer simplement à une équation comptable visant à équilibrer les recettes et les dépenses. Il peut être complètement inefficace et injuste tout en respectant l’équilibre financier, et être donc une mauvaise politique publique. Ainsi, plusieurs dimensions méritent d’être mises en lumière.

Premièrement, un système de retraite vise à garantir le maintien du niveau de vie au passage à la retraite. À ce titre, le choix en France d’utiliser l’indexation prix pour équilibrer le système se traduit par une incertitude accrue. Au lieu de réduire les aléas économiques et démographiques, le système tend à en créer là où il n’en existe pas.

Deuxièmement, un système de retraite devrait faciliter les transitions, à la fois pendant la carrière entre différents emplois, et entre la période d’activité et d’inactivité. Là encore, le bilan du système français actuel est mitigé. En raison des différents modes de calcul de la pension, le passage d’un régime à un autre entraîne des changements dans les droits qui sont mal maîtrisés et souvent difficiles à défendre. Par ailleurs, les règles actuelles de calcul des pensions* incitent peu à une transition progressive vers la retraite, le passage à temps partiel en fin de carrière conduisant souvent à faire baisser les droits à pension.

Troisièmement, la question de l’équité dans le système reste mal traitée. Les formules de calcul des pensions ne prenant qu’une partie de la carrière en compte pénalisent les assurés à bas revenu, subissant soit une carrière incomplète soit une trajectoire peu dynamique. Enfin, les inégalités d’espérance de vie, peu visibles mais bien présentes, devraient être mieux prises en compte.







Un système plus simple et plus universel ?

L’échec de la mise en place d’un système universel de retraite entre 2019 et 2020 a de multiples causes – confusion sur les objectifs et les impacts de la réforme, sur sa dimension redistributive, sur l’introduction d’un âge pivot et sa signification, sur les garanties de la valeur du point, sur la prise en compte des primes dans la fonction publique, sur la baisse du plafond de cotisation pour les cadres, etc. Il serait facile d’en conclure à l’échec de toute voie visant à remédier à la grande fragmentation de notre système de retraite.

Pour autant, ce serait, à notre avis, une erreur d’abandonner complètement le souhait de vouloir rationaliser le fonctionnement de notre système de retraite. Il n’est pas forcément nécessaire de passer à un régime unique pour faire converger au minimum les règles de calcul des pensions, de réduire a minima le nombre de dispositifs régissant les pensions de réversion*, et d’harmoniser les dispositifs non contributifs. Et, de façon plus ambitieuse, mais sans être maximaliste, l’objectif d’instaurer une unité de compte commune pour l’ensemble des régimes obligatoires devrait être à la portée d’une réforme bien conçue.

Il n’est pas besoin d’imposer un jardin à la française pour redonner de la clarté au fonctionnement des retraites. Néanmoins, il est nécessaire de bien distinguer ce qui relève du choix du niveau des dépenses de retraite et de l’équilibre financier, et ce qui relève, à budget donné, de la bonne conception du système.
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